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Le Pakistan envisage l'état d'urgence
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Le gouvernement du président pakistanais Pervez Musharraf pourrait déclarer prochainement l'état d'urgence
à cause de "menaces externes et internes" et de la détérioration de la situation dans le nord−ouest du pays, près
de la frontière avec l'Afghanistan, a annoncé un porte−parole.

Tariq Aziz, ministre pakistanais de l'Information, a également indiqué que des prises de position venant des
États−Unis, notamment du candidat à l'investiture démocrate pour la présidentielle américaine Barack Obama,
sur un éventuelle intervention de l'armée américaine contre al−Qaïda au Pakistan, "avaient allumé la mèche et
agacé l'opinion pakistanaise".

Mais il semble que le motif réel d'une déclaration de l'état d'urgence soit l'existence d'ennemis politiques
intérieurs au président Musharraf, un allié essentiel des États−Unis dans leur lutte contre le terrorisme.

Musharraf, qui s'est emparé du pouvoir par un coup d'État en 1999, a vu sa popularité décliner et son pouvoir
sérieusement ébranlé par une tentative ratée visant à évincer le chef de la justice pakistanaise −un juge
indépendant prêt à entreprendre des recours légaux pour contrer la tentative du président de briguer un
nouveau mandat de cinq ans à l'automne.

L'état d'urgence permet au gouvernement de restreindre la liberté de mouvement et de réunion, de réprimer
certaines activités ou groupes politiques de même que de prendre beaucoup d'autres mesures, dont la
réduction des pouvoirs du Parlement en matière législative et jusqu'à la dissolution du Parlement.

Un collaborateur de Musharraf a affirmé que le président réunirait son cabinet jeudi.
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ILLUSTRATION:
DÉPART − Les soldats qui quittent Valcartier et qui vontrejoindre le contingent
canadien déjà en place sont affectés à différentes tâches, en plus de l'aide à la
reconstruction.

WORD COUNT: 88

Près de 130 soldats de la Force opérationnelle interarmée allaient rejoindre leurs collègues en Afghanistan,
mercredi, pour participer à une mission visant à accroître la sécurité et à aider à la reconstruction du pays.

Il s'agit du 15e vol depuis le 15 juin, ce qui portera le nombre de militaires déployés sur le terrain afghan à
près de 1740.

La contribution des Forces canadiennes en Afghanistan est constituée d'environ 2500 militaires de multiples
professions et appartenant à des unités de diverses régions du Canada.

Il s'agit de la 4e rotation des troupes canadiennes en Afghanistan depuis le début de l'Opération Athena, à
Kandahar, en juillet 2006.
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Les partis de l'opposition ont accusé le gouvernement conservateur, hier, d'avoir retardé la divulgation des
conclusions d'enquêtes militaires menées sur deux incidents lors desquels des soldats ont été tués
accidentellement par leurs alliés américains en Afghanistan.

"Il s'agit de limitation des dégâts, purement et simplement, a déclaré le député libéral Dennis Coderre.
Appelons un chat un chat." Mardi, les Forces canadiennes ont rendu publiques les conclusions d'une
commission d'enquête ayant imputé au manque de coordination entre forces canadiennes, américaines et
afghanes la mort du soldat canadien Robert Costall, victime de tirs de membres des forces spéciales
américaines, lors de combats ayant eu lieu en mars 2006.

L'enquête menée par la commission et celle, distincte, entreprise par la police militaire ont permis d'apprendre
que le commandant des forces spéciales américaines n'avait pas dessiné de plan défensif identifiant les
endroits où se trouvaient les troupes appelées à défendre la Base d'opérations avancée Robinson, et que les
Canadiens n'avaient pas informé les troupes américaines quant à leurs mouvements, alors que les insurgés
talibans tentaient de prendre cette position.

Rapport d'enquête

Le rapport d'enquête a été complété et soumis à l'approbation du chef d'état−major de la Défense, le général
Rick Hillier, le 8 mars dernier, selon des documents rendus publics par les Forces canadiennes.

La police militaire, qui a mené sa propre enquête afin de déterminer si des soldats canadiens devaient être
accusés, a quant à elle conclu son investigation le 8 juin, a indiqué le lieutenant−colonel Bud Garrett, du
Service national des enquêtes des Forces canadiennes.

M. Coderre a affirmé qu'il était difficile de croire que cinq mois avaient été nécessaires pour obtenir la
signature du général Hillier et pour se concerter avec les autorités américaines.

Isabelle Bouchard, porte−parole du ministre de la Défense nationale, Gordon O'Connor, a toutefois indiqué
que le gouvernement était étranger au processus. "Nous n'intervenons pas dans les enquêtes", a−t−elle affirmé.
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Le président du Pakistan, Pervez Musharraf, n'exclut pas d'instaurer l'état d'urgence dans son pays, devant les
attaques répétées des intégristes protalibans et aux menaces de frappes américaines visant ces derniers dans le
nord du pays, annonce aujourd'hui un ministre.

L'imposition de l'état d'urgence a été discutée au sein du gouvernement, a indiqué le ministre adjoint de
l'Information. "Mais je ne peux pas confirmer si une décision a été prise ou pas. Les circonstances sont réunies
pour que les dispositions de la Constitution qui prévoit l'état d'urgence soient invoquées", a−t−il poursuivi.

Le Pakistan "fait face à des menaces internes et externes" et la possibilité de l'instauration de l'état d'urgence
par le général Musharraf "ne peut être exclue", a souligné le ministre.

Il a invoqué les attaques et les attentats suicides de plus en plus fréquents des combattants islamistes
protalibans dans les zones tribales du nord−ouest du pays, frontalières avec l'Afghanistan, mais aussi jusque
dans la capitale, et les menaces brandies récemment par les plus hauts responsables américains de frappes
aériennes visant des bases présumées d'Al−Qaida et des talibans dans ces zones, sur le territoire pakistanais.

absent de la Jirga

Le général Musharraf, qui avait déjà imposé l'état d'urgence le 14 octobre 1999 quand il s'est emparé du
pouvoir par un coup d'État sans effusion de sang, réunit aujourd'hui les principaux responsables du pouvoir à
Rawalpindi, la ville garnison qui jouxte Islamabad, avant de faire une déclaration, a assuré un haut
responsable. L'état d'urgence implique la suspension des droits et des libertés fondamentales prévues dans la
Constitution.

La position du chef de l'État s'est considérablement détériorée à l'approche des élections présidentielle et
législatives prévues à la fin de l'année. Sur le plan politique, il est de plus en plus contesté dans la rue et vient
d'essuyer un revers important avec un jugement de la Cour suprême lui ordonnant fin juillet de rétablir dans
ses fonctions le président de cette haute juridiction qu'il avait suspendu en mars.

Par ailleurs, la "Jirga de paix", l'assemblée qui réunit aujourd'hui à Kaboul 700 chefs tribaux et religieux
pakistanais et afghans pour trouver les moyens de combattre les talibans dans les deux pays, a essuyé un
premier revers avec l'absence annoncée du président pakistanais.
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L'armée afghane est prête à libérer par la force les 21 otages sud−coréens enlevés le 19 juillet par les talibans,
mais le gouvernement retarde l'opération, car Séoul est inquiet pour leur sécurité, a déclaré hier le ministère de
l'Intérieur.

L'Afghanistan dispose d'un nombre "significatif" de soldats dans la province de Ghazni, où les évangélistes
sud−coréens ont été enlevés, a dit le porte−parole de ce ministère, Zemaraim Bashary. "Nous sommes prêts à
opérer, a−t−il précisé. Nous sommes en mesure de mener une opération pour libérer les otages. Nous ne
l'avons pas encore fait parce que nous ne voulons pas risquer leur vie et parce que le gouvernement coréen
nous a également demandé de ne pas lancer d'opération militaire", a poursuivi Bashary.

Les autorités afghanes restaient engagées à une solution négociée essentiellement par les chefs tribaux et
religieux, a également déclaré le porte−parole. "Seul le temps nous dira si nous réussirons. Nous oeuvrons
dans ce sens très sérieusement".
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Parmi les dix principaux enjeux que les conservateurs voudront mettre en avant lors de l'élection partielle
d'Outremont, j'imagine que l'Afghanistan figurera au bas de la liste. Mais que cela leur plaise ou non, les
tories n'auront pas le choix de s'y attaquer puisque les électeurs ne sont pas encore fixés, tant sur le bilan
récent des conservateurs que sur le bilan passé des libéraux. Je sais, je sais: peu d'élections canadiennes − et
encore moins d'élections partielles − se sont jouées sur des enjeux de politique étrangère. Mais la probabilité
que les soldats québécois du Royal 22e Régiment subissent des pertes pendant leur déploiement en
Afghanistan est grande. Avec le sentiment pacifiste qui prévaut au Québec, l'élection partielle d'Outremont
pourrait facilement se transformer en mini−référendum sur le destin post−2009 de la mission canadienne à
Kandahar.

Déjà, libéraux et conservateurs ont nommé des candidats qui possèdent une expérience considérable dans le
domaine des relations internationales. En tant qu'ancien ambassadeur, le candidat conservateur, Gilles
Duguay, a l'avantage supplémentaire d'avoir laissé peu de traces. Ce n'est pas du tout le cas du candidat libéral
choisi par Stéphane Dion, l'ancien journaliste et universitaire Jocelyn Coulon.

Bien que les conservateurs aient peu de chances de gagner cette élection partielle, M. Duguay peut
certainement renforcer la position du premier ministre Harper sur l'Afghanistan et, du coup, affaiblir le
leadership de M. Dion. Toutefois, pour réussir cette mission, M. Duguay devra reconnaître que le candidat
néo−démocrate, l'ancien ministre Tom Mulcair, est son allié. Les néo−démocrates ont beau exiger un retrait
immédiat des troupes en Afghanistan, leur position est demeurée constante depuis que l'ancien premier
ministre Jean Chrétien a pris la décision de faire la guerre aux côtés des Américains, en 2001.

En fait, c'est M. Mulcair qui, malgré son manque d'expérience en politique étrangère, a ouvert le jeu en
demandant à M. Coulon de justifier la guerre «d'agression» que mène le Canada en Afghanistan. Égal à
lui−même et à sa vision pearsonienne du monde, M. Coulon a répliqué que nous ne devrions pas rougir de
notre intervention en Afghanistan, qui a été faite sous l'autorité politique et morale la plus élevée de
l'humanité, soit celle des Nations unies, ce qui n'était pas le cas en Irak, a−t−il expliqué à The Gazette.
«Quand nous avons vu les Américains violer des engagements internationaux, quand nous avons vu que les
Américains de George W. Bush étaient aussi peu sensibles au multilatéralisme auquel nous croyons et que
nous avons aidé à construire au cours des 50 dernières années, nous avons dit: "non!".»

L'autorisation de l'ONU

Les mots de M. Coulon nous rappellent que le Canada n'a pas pris part à la guerre en Irak non pas parce que
nos services de renseignement soutenaient une position qui ne s'accordait pas avec celle des Américains et des
Britanniques sur la question des armes de destruction massive mais en raison de l'absence de l'autorisation de
l'ONU. L'Afghanistan, par ailleurs, a satisfait la passion libérale pour le multilatéralisme, ce qui explique
pourquoi le Canada a pris part à la «guerre contre la terreur» de M. Bush et grossi les rangs des troupes
combattant le «terrorisme inspiré par al−Qaïda», comme l'a expliqué le nouveau premier ministre de la
Grande−Bretagne, Gordon Brown, la semaine dernière à Washington.
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Avant de devenir candidat libéral, M. Coulon avait reconnu que la guerre en Afghanistan serait «coûteuse,
longue et sanglante, et qu'un échec serait possible». Mais il a soutenu cette guerre en disant que c'était là «le
prix à payer pour essayer de sauver ce pays». L'élection partielle d'Outremont sera l'occasion idéale pour M.
Coulon d'expliquer la politique actuelle du Parti libéral du Canada, qui préconise un retrait de nos soldats de
Kandahar en 2009 avant même que la mission ne soit complétée. Au moment même où le sous−chef et
l'ancien candidat à la direction du PLC Michael Ignatieff faisait son mea−culpa à propos de la guerre en Irak
cette semaine, ni lui ni M. Dion n'ont daigné faire de même pour avoir enrôlé le Canada dans la guerre contre
le terrorisme en Afghanistan. M. Coulon sera certainement vulnérable à une attaque conservatrice qui fera
valoir que la mort de chaque soldat québécois serait vaine si le Canada décidait de se retirer de l'Afghanistan
avant que l'OTAN ne soit en mesure de remplacer nos troupes.

Un peu de clarté

Le candidat conservateur devra cependant pouvoir compter sur une politique conservatrice claire, ce qui
signifie que le premier ministre Harper devra faire de l'ordre dans les messages de son gouvernement. Dans
cette perspective, l'élection partielle constitue une occasion en or pour le premier ministre d'annoncer son
intention d'aller chercher un mandat clair à la Chambre des communes pour se ménager un rapport de force
dans les négociations de la «nouvelle» mission à Kandahar dont il a tant parlé. Ce mandat devrait lui
permettre de préciser nos exigences en ce qui a trait à la contribution attendue de nos alliés de l'OTAN, tant
sur le plan des troupes déployées que sur celui de l'aide au développement.

Minoritaires au Canada, les Québécois, tant fédéralistes que souverainistes, comprendront sans doute bien
cette approche, eux qui ont déjà une grande expérience des négociations intergouvernementales.

***

Norman Spector est chroniqueur politique au Globe and Mail.

nspector@globeandmail.ca
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Ou bien les 70 % de Québécois opposés à l'occupation militaire de l'Afghanistan par 34 pays sont des
personnes dénuées de jugement politique, ou bien les soldats qu'on interviewe dans les journaux ou à la
télévision sont bien mal renseignés sur leur propre mission. Ce qui peut s'avérer un facteur de défaite bien plus
sérieux que les mensonges qu'on sert à une population avertie par ce qu'elle connaît de l'histoire du XXe
siècle.

Les soldats canadiens ou québécois savent−ils bien que c'est une guerre avec effusion de sang des deux côtés?
C'est bien différent de ce qu'est le déploiement d'une opération humanitaire ou de maintien de la paix. C'est
d'autant plus différent qu'il s'agit bien d'une guerre déclenchée par un tout autre chef de guerre que notre
gouverneur général, chef des armées au Canada, à savoir l'actuel président des États−Unis, George W. Bush
en personne, qui en a bien expliqué les tenants et aboutissants: «Vous êtes avec nous ou contre nous!», en en
faisant un diktat pour tous les pays gouvernés par des amis notoires des États−Unis. Et cette mission est bien
différente du rôle défensif des armées de détecter, d'isoler et de combattre une menace contre notre territoire.
Cette guerre est à une telle distance stratégique du Canada et son objectif est à ce point flou qu'elle peut servir
toutes les «bonnes causes» qu'on veut, sauf celle de la «guerre au terrorisme». Si loin de notre territoire, la
défense nationale perd tout son sens. Elle s'insère désormais dans un processus stratégique de contrôle et de
soumission du monde à des intérêts étrangers aux nôtres. Le Canada doit−il à ce point se soumettre lui aussi à
ce vain diktat?

Vrai guerrier

Qu'a−t−on seulement expliqué à nos jeunes soldats friands d'aventures hors du commun, avec une connotation
de sport extrême qui pourrait tout autant se manifester dans des opérations de maintien de la paix? On leur a
sans doute inculqué l'idée suivante: ne pas pouvoir tirer sur un ennemi est plus traumatisant que de risquer sa
vie comme un vrai guerrier. La mission humanitaire associée à l'agression en Afghanistan n'est mise en place
que pour rendre attrayante aux yeux de la population une opération impérialiste dont les Québécois se méfient
pour en avoir vu les conséquences quand d'autres pays les ont menées alors qu'il fallait que s'élèvent des voix
pacificatrices comme celle de Lester B. Pearson.

Pareille instrumentalisation est utilisée pour créer de toute pièce une espèce de contribution des armées à
l'émancipation des femmes afghanes, elles−mêmes bien loin d'avoir attendu l'occupation de leur pays (dont
une s'est au moins manifestée à un congrès du NPD pour demander le retrait des troupes canadiennes) pour se
sortir d'une société patriarcale qu'elles ont depuis tout aussi longtemps subie comme un obstacle à leur
libération. La construction d'écoles et l'établissement de cliniques de santé sont donc tout autant de retombées
fort secondaires comparativement à l'opération principale consistant à débusquer les talibans ou d'éventuels
terroristes dont on ne voit ni le bout du nez ni la moindre résistance autrement que par les chars non
sécuritaires qu'ils font sauter de temps en temps. L'ennemi semble si diffus que cette «guerre au terrorisme»
pourrait changer de méthode et passer à l'humanitaire, comme y a fait rêver en fin de semaine un dossier de La
Presse. L'occupation de l'Afghanistan perd des motifs tous les jours tandis que l'authentique lutte contre la
pauvreté par la reconversion d'une logistique de guerre en véritable opération humanitaire en gagne. Stephen
Harper s'est peinturé dans le coin et il sera sans doute le dernier à le reconnaître.
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A vrai dire, il semble que les stratèges de l'armée canadienne soient tout près d'avoir assimilé quelques
principes de guérilla révolutionnaire, sans en être, en se liant le plus possible à la population afghane et en
informant à propos du volet humanitaire plutôt qu'au sujet du nombre de civils ou de talibans tués, qui
caractérisent pour l'essentiel cette guerre où, en fin de compte, très peu de soldats canadiens ou québécois
seront vraiment tués en proportion des Afghans eux−mêmes. Il est pour le moins paradoxal de constater que
ce qui devrait enflammer l'âme patriotique des Canadiens, le nombre d'ennemis morts, les rend encore plus
suspicieux au sujet des véritables objectifs stratégiques de cette guerre.

Cette guerre semble aussi n'avoir plus beaucoup d'ennemis dans nos médias. On y observe plutôt un peuple
spectateur ahuri et sensible à la solidarité internationale, qui se manifesterait désormais comme un
engagement antifasciste, toujours selon le credo de M. Bush. On se croirait à la belle époque de la guerre
d'Espagne, ma foi!

Les bonnes intentions

Qu'on veuille inverser la tendance au Québec par des campagnes mielleuses, je le conçois. C'est de bonne
guerre, comme on dit. Mais qu'on ne tente pas de nous leurrer avec les faux motifs de cette guerre en pensant
réussir. De toute façon, les sondages sont désespérants pour ceux qui orchestrent ces stratégies de publicité
sociétale aux bulletins de nouvelles. Nous en avons vu d'autres, de ces guerres pour «le bien de tous», la
«sécurité nationale des États−Unis» ou «le bon droit du plus fort» qui tournent aux massacres de civils avec
les meilleures intentions du monde.

C'est la guerre des libéraux et, à leur suite, celle des conservateurs. Ils l'ont déclenchée à la suite d'un appel de
M. Bush et ils s'y sont embourbés avec lui. La victoire, si tant est qu'il y en ait une sans l'humiliation de
l'armée et des militaristes eux−mêmes, ne sera pas celle de la communauté internationale mais celle de
l'OTAN, dopée par sa suprématie en Europe sur le Pacte de Varsovie, partant à la conquête du monde pour les
intérêts douteux de nos transnationales aspirant à de nouveaux marchés sur les nouveaux tréteaux du banquet
mondial. Vous ne voyez pas le rapport? Attendez d'être «informés» par la propagande de guerre associée à ces
opérations militaires qui se déploient maintenant au lieu de campagnes d'entraide et de soutien entre peuples
alliés. Les rapports Sud−Sud sont en train d'en illustrer les conséquences les plus significatives. Et ils
pourraient contrecarrer à l'échelle de la planète la volonté des élites de ce monde de consolider et d'étendre
leur pouvoir de commercer ou de produire à bon marché.

Guy Roy : Délégué syndical de l'AFPC (FTQ) et membre de Québec solidaire
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Les partis de l'opposition ont accusé le gouvernement conservateur, hier, d'avoir retardé la divulgation des
conclusions d'enquêtes militaires menées sur deux incidents lors desquels des soldats ont été tués
accidentellement par leurs alliés américains en Afghanistan.

Mardi, les Forces canadiennes ont rendu publiques les conclusions d'une commission d'enquête ayant imputé
au manque de coordination entre forces canadiennes, américaines et afghanes la mort du soldat canadien
Robert Costall, victime de tirs de membres des forces spéciales américaines lors de combats ayant eu lieu en
mars 2006. L'enquête menée par la commission et celle, distincte, entreprise par la police militaire ont permis
d'apprendre que le commandant des forces spéciales américaines n'avait pas dessiné de plan défensif
identifiant les endroits où se trouvaient les troupes appelées à défendre la Base d'opérations avancée Robinson
et que les Canadiens n'avaient pas informé les troupes américaines quant à leurs mouvements, alors que les
insurgés talibans tentaient de prendre cette position.
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Les États−Unis misent gros sur une Assemblée tribale afghano−pakistanaise (Jirga), qui s'ouvre aujourd'hui
sous haute sécurité à Kaboul, pour renforcer la guerre aux talibans et à Al− Qaeda, mais le boycottage de
tribus pakistanaises et le refus du président Pervez Musharraf d'y assister en réduisent gravement les chances
de succès.

La rencontre a été décidée l'an dernier quand le président états−unien George W. Bush a reçu Musharraf et
leur homologue afghan Hamid Karzaï à Washington. La logique, écrit Saleem Shahzad, de atimes.com, "c'est
que les talibans et Al−Qaeda se sont retranchés du côté pakistanais de la frontière, d'où ils alimentent la guerre
en sol afghan".

D'où le projet de réunir 700 chefs tribaux, parlementaires et intellectuels des deux côtés de la "ligne Durand",
la frontière entre les deux pays, pour les amener à "identifier les causes du terrorisme" et à "définir un plan
pour le combattre", selon Asif Nang, porte−parole de cette "Jirga de paix" sans précédent.

La délégation pakistanaise de 350 membres comprend surtout des Pachtounes, ethnie dominante chez les
talibans. Mais elle inclut à la fois des islamistes et des laïcs. Elle sera dirigée par le premier ministre Shaukat
Aziz, le président Musharraf s'étant désisté hier en invoquant des "engagements" à Islamabad.

État d'urgence?

L'annonce a eu l'effet d'une douche froide à Kaboul, où Musharraf devait inaugurer avec Karzaï la Jirga de
trois jours. La Maison−Blanche en a minimisé la portée, estimant que "la chose qui importe vraiment, c'est de
connaître les résultats concrets de la Jirga".

Un ministre pakistanais a annoncé peu après que Musharraf pourrait instaurer l'état d'urgence au Pakistan face
à l'agitation de l'opposition, aux attaques des intégristes pro−talibans et aux menaces de frappes
états−uniennes contre ces derniers dans le pays. "La Jirga n'est guère susceptible de produire des résultats",
écrit le journal pakistanais Dawn. De nombreux chefs des zones tribales au Pakistan ainsi que le chef de
l'important parti islamiste MMA, le maulana Fazlur Rehman, refusent d'y aller, note−t−il, ajoutant qu'ils
veulent y voir aussi les talibans "si c'est vraiment une rencontre de paix".

L'Afghanistan, fort des rapports confidentiels états−uniens, tient le Pakistan responsable de la poursuite de la
guerre. Islamabad en renvoie la responsabilité au gouvernement Karzaï. Les tribus pakistanaises, de leur côté,
demandent à Musharraf de ramener la paix chez elles en cessant de les bombarder, avant d'aller faire la paix
en Afghanistan.
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"Exercice futile"

Côté afghan, écrit Dawn, les délégués incluent des Pachtounes et des non−Pachtounes, "ce qui entache la
neutralité de la Jirga, car une Jirga doit être impartiale". Des analystes afghans remarquent que le mandat de la
Jirga reste flou et s'interrogent sur la capacité réelle des participants de mettre en application ses éventuelles
décisions.

"C'est un exercice futile", estime Hassan Wolesmal, patron de la revue Afghan National. "Beaucoup de
délégués sont des agents de l'ISI, le service de renseignement pakistanais, et l'ISI ne permettra jamais la
réussite de cette Jirga", affirme−t−il.

L'assemblée, convoquée sous une immense tente érigée sur le campus de l'Université polytechnique, se réunit
alors que l'Afghanistan est à feu et à sang. Combats, attentats et frappes aériennes se sont multipliés ces
dernières semaines, faisant un nombre croissant de victimes chez les talibans et les civils.

La prise en otages de 23 évangélistes sud−coréens, dont deux ont été exécutés, pèse sur la Jirga de façon
dramatique. Les talibans, qui se disent prêts à libérer les 16 femmes otages en échange de femmes détenues
comme talibanes, ont indiqué hier qu'ils refuseraient de libérer les otages si la Jirga le leur demandait. "On n'a
rien à voir avec cette Jirga, qui n'a pas de légitimité", a affirmé Yousaf Ahmadi, des talibans, au journal Korea
Times.
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Les partis de l'opposition ont accusé hier le gouvernement conservateur d'avoir retardé la divulgation des
conclusions d'enquêtes militaires menées sur deux incidents lors desquels des soldats ont été tués
accidentellement par leurs alliés américains en Afghanistan.

"Il s'agit de limitation des dégâts, purement et simplement, a déclaré le député libéral Dennis Coderre.
Appelons un chat un chat." Mardi, les Forces canadiennes ont rendu publiques les conclusions d'une
commission d'enquête ayant imputé au manque de coordination entre forces canadiennes, américaines et
afghanes la mort du soldat canadien Robert Costall, victime de tirs de membres des forces spéciales
américaines, lors de combats ayant eu lieu en mars 2006.

L'enquête menée par la commission et celle, distincte, entreprise par la police militaire ont permis d'apprendre
que le commandant des forces spéciales américaines n'avait pas dessiné de plan défensif identifiant les
endroits où se trouvaient les troupes appelées à défendre la Base d'opérations avancée Robinson, et que les
Canadiens n'avaient pas informé les troupes américaines quant à leurs mouvements, alors que les insurgés
talibans tentaient de prendre cette position.

Le rapport d'enquête a été terminé et soumis à l'approbation du chef d'état−major de la Défense, le général
Rick Hillier, le 8 mars dernier, selon des documents rendus publics par les Forces canadiennes.
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Quelque 130 autres soldats quittent la base de
Valcartier pour l'Afghanistan
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BFC VALCARTIER (PC) _ Près de 130 soldats de la Force opérationnelle interarmée allaient rejoindre leurs
collègues en Afghanistan, mercredi, pour participer à une mission visant à accroître la sécurité et à aider à la
reconstruction du pays.

Il s'agit du 15e vol depuis le 15 juin, ce qui portera le nombre de

militaires déployés sur le terrain afghan à près de 1740.

La contribution des Forces canadiennes en Afghanistan est constituée d'environ 2500 militaires de multiples
professions et

appartenant à des unités de diverses régions du Canada.

Il s'agit de la 4e rotation des troupes canadiennes en Afghanistan depuis le début de l'Opération Athena, à
Kandahar, en juillet 2006.

(cnw,ntr,ns)
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OTTAWA (PC) _ Les partis de l'opposition ont accusé le gouvernement conservateur, mercredi, d'avoir
retardé la divulgation des conclusions d'enquêtes militaires menées sur deux incidents lors desquels des
soldats ont été tués accidentellement par leurs alliés américains en Afghanistan.

"Il s'agit de limitation des dégâts, purement et simplement, a déclaré le député libéral Dennis Coderre.
Appelons un chat un chat."

Mardi, les Forces canadiennes ont rendu publiques les conclusions d'une commission d'enquête ayant imputé
au manque de coordination entre forces canadiennes, américaines et afghanes la mort du soldat canadien
Robert Costall, victime de tirs de membres des forces spéciales américaines, lors de combats ayant eu lieu en
mars 2006.

L'enquête menée par la commission et celle, distincte, entreprise par la police militaire ont permis d'apprendre
que le commandant des forces spéciales américaines n'avait pas dessiné de plan défensif identifiant les
endroits où se trouvaient les troupes appelées à défendre la Base d'opérations avancée Robinson, et que les
Canadiens n'avaient pas informé les troupes américaines quant à leurs mouvements, alors que les insurgés
talibans tentaient de prendre cette position.

Le rapport d'enquête a été complété et soumis à l'approbation du chef d'état−major de la Défense, le général
Rick Hillier, le 8 mars dernier, selon des documents rendus publics par les Forces canadiennes.

La police militaire, qui a mené sa propre enquête afin de déterminer si des soldats canadiens devaient être
accusés, a quant à elle conclu son investigation le 8 juin, a indiqué le lieutenant−colonel Bud Garrett, du
Service national des enquêtes des Forces canadiennes.

M. Coderre a affirmé qu'il était difficile de croire que cinq mois avaient été nécessaires pour obtenir la
signature du général Hillier et pour se concerter avec les autorités américaines.

Isabelle Bouchard, porte−parole du ministre de la Défense nationale, Gordon O'Connor, a toutefois indiqué
que le gouvernement était étranger au processus.

"Nous n'intervenons pas dans les enquêtes", a−t−elle affirmé.

GG8226,G6187−FGPZ304−ac.
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ISLAMABAD, Pakistan (AP) −− Le gouvernement du président pakistanais Pervez Musharraf pourrait
déclarer prochainement l'état d'urgence à cause de "menaces externes et internes" et de la détérioration de la
situation dans le nord−ouest du pays, près de la frontière avec l'Afghanistan, a annoncé un porte−parole jeudi.

Le ministre pakistanais de l'Information Tariq Azim a également déclaré que des prises de position venant des
Etats−Unis, notamment du candidat à l'investiture démocrate pour la présidentielle américaine Barack Obama,
sur un éventuelle intervention de l'armée américaine contre al−Qaïda au Pakistan, "avaient allumé la mèche et
agacé l'opinion pakistanaise".

Mais il semble que le motif réel d'une déclaration de l'état d'urgence soit l'existence d'ennemis politiques
intérieurs au président Musharraf, un allié essentiel des Etats−Unis dans leur lutte contre le terrorisme.

Musharraf, qui s'est emparé du pouvoir par un coup d'Etat en 1999, a vu sa popularité décliner et son pouvoir
sérieusement ébranlé par une tentative ratée visant à évincer le chef de la justice pakistanaise −un juge
indépendant prêt à entreprendre des recours légaux pour contrer la tentative du président de briguer un
nouveau mandat de cinq ans à l'automne.

L'état d'urgence permet au gouvernement de restreindre la liberté de mouvement et de réunion, de réprimer
certaines activités ou groupes politiques de même que de prendre beaucoup d'autres mesures, dont la
réduction des pouvoirs du Parlement en matière législative et jusqu'à la dissolution du Parlement.

Selon les chaînes de télévision pakistanaises, la déclaration de l'état d'urgence serait imminente, mais d'autres
hauts responsables du gouvernement ont assuré qu'aucune décision définitive n'avait été prise.

"Je ne peux pas dire que ça va arriver cette nuit, demain ou plus tard. Nous espérons que ça n'arrivera pas.
Mais nous traversons une période difficile, de sorte que la possibilité d'une déclaration de l'état d'urgence ne
peut être exclue", a déclaré Tariq Azim à l'Associated Press.

La secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice s'est entretenue par téléphone avec le général Pervez
Musharraf très tôt jeudi matin, après que des responsables pakistanais ont annoncé que le président réunirait
bientôt son cabinet pour discuter de l'éventuelle déclaration de l'état d'urgence, a annoncé un haut responsable
du Département d'Etat américain.

Ce responsable, qui s'exprimait sous le couvert de l'anonymat étant donné le caractère sensible de la situation,
a refusé de commenter le contenu de l'entretien téléphonique de 17 minutes qui a commencé peu après 2h00
du matin, heure pakistanaise.

Un collaborateur de Musharraf a affirmé que le président réunirait son cabinet jeudi.
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Plus de 360 personnes sont mortes dans une vague d'attentats−suicides et d'affrontements entres militants et
forces de l'ordre depuis l'assaut sanglant par l'armée de la Mosquée Rouge, une mosquée pro−talibans
d'Islamabad, début juillet. AP

ca/v741/ma
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ISLAMABAD, Pakistan (AP) −− Le gouvernement du président pakistanais Pervez Musharraf pourrait
déclarer prochainement l'état d'urgence à cause de "menaces externes et internes" et de la détérioration de la
situation dans le nord−ouest du pays, près de la frontière avec l'Afghanistan, a annoncé un porte−parole jeudi.

Tariq Aziz, ministre pakistanais de l'Information, a également indiqué que des prises de position venant des
Etats−Unis, notamment du candidat à l'investiture démocrate pour la présidentielle américaine Barack Obama,
sur un éventuelle intervention de l'armée américaine contre al−Qaïda au Pakistan, "avaient allumé la mèche et
agacé l'opinion pakistanaise".

Mais il semble que le motif réel d'une déclaration de l'état d'urgence soit l'existence d'ennemis politiques
intérieurs au président Musharraf, un allié essentiel des Etats−Unis dans leur lutte contre le terrorisme.

Musharraf, qui s'est emparé du pouvoir par un coup d'Etat en 1999, a vu sa popularité décliner et son pouvoir
sérieusement ébranlé par une tentative ratée visant à évincer le chef de la justice pakistanaise −un juge
indépendant prêt à entreprendre des recours légaux pour contrer la tentative du président de briguer un
nouveau mandat de cinq ans à l'automne.

L'état d'urgence permet au gouvernement de restreindre la liberté de mouvement et de réunion, de réprimer
certaines activités ou groupes politiques de même que de prendre beaucoup d'autres mesures, dont la
réduction des pouvoirs du Parlement en matière législative et jusqu'à la dissolution du Parlement.

Selon les chaînes de télévision pakistanaises, la déclaration de l'état d'urgence serait imminente, mais d'autres
hauts responsables du gouvernement ont assuré qu'aucune décision définitive n'avait été prise.

"Je ne peux pas dire que ça va arriver cette nuit, demain ou plus tard. Nous espérons que ça n'arrivera pas.
Mais nous traversons une période difficile, de sorte que la possibilité d'une déclaration de l'état d'urgence ne
peut être exclue", a déclaré Tariq Azim à l'Associated Press.

La secrétaire d'Etat américaine Condoleeza Rice s'est entretenue par téléphone avec le général Pervez
Musharraf très tôt jeudi matin, après que des responsables pakistanais ont annoncé que le président réunirait
bientôt son cabinet pour discuter de l'éventuelle déclaration de l'état d'urgence, a annoncé un haut responsable
du Département d'Etat américain.

Ce responsable, qui s'exprimait sous le couvert de l'anonymat étant donné le caractère sensible de la situation,
a refusé de commenter le contenu de l'entretien téléphonique de 17 minutes qui a commencé peu après 2h00
du matin, heure pakistanaise.

Un collaborateur de Musharraf a affirmé que le président réunirait son cabinet jeudi.
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Plus de 360 personnes sont mortes dans une vague d'attentats−suicides et d'affrontements entres militants et
forces de l'ordre depuis l'assaut sanglant d'une mosquée pro−talibans par l'armée à Islamabad, début juillet.
AP
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